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Note :	 Pour 2009-2010, la cible prévue est celle du budget 2009-2010; pour 2010-2011, la cible prévue est celle du budget 2010-2011; 		
	 pour 2011-2012, la cible prévue est celle du budget 2011-2012; pour 2012-2013, la cible prévue est celle du budget 2012-2013; 		
	 pour 2013-2014, la cible prévue est celle du budget 2013-2014 et pour 2014-2015, la cible prévue est celle du budget 2014-2015.
(1)	 Pour 2014-2015, les données représentent une prévision.
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Sources :	 Institut de la statistique du Québec, Statistique Canada et ministère des Finances du Québec.

LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE S’ACCÉLÈRE

Croissance économique au Québec 
(PIB réel, variation en pourcentage)
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Source :	 Institut de la statistique du Québec.

Les exportations, moteur de la croissance 
économique

Exportations totales du Québec
(en termes réels, variation en pourcentage par rapport  
 au trimestre correspondant de l’année précédente) 



LA RÉPARTITION DES REVENUS ET des DÉPENSES  

Répartition des revenus et des dépenses consolidés  
du gouvernement pour 2015-2016
 

Dépenses  
des missions(1)  

88,1 G$

Service  
de la dette  

10,5 G$

Revenus 
autonomes 

80,7 G$

Transferts 
fédéraux 

19,4 G$

Versement 
des revenus
dédiés au Fonds
des générations
1,6 G$

Dépenses 
consolidées
98,6 G$

(1)	 Les missions représentent les grands champs d’activité d’un gouvernement, soit Santé et services sociaux, Éducation et culture,  
	 Économie et environnement, Soutien aux personnes et aux familles, Gouverne et justice. 
Note : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.

Revenus consolidés 
100,2 G$

100,2 G$



L’importance de la rémunération dans les 
dépenses de programmes

Composantes des dépenses de programmes – 2015-2016
 

Note : Les chiffres en pourcentage ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre à 100 %.
(1)	 Le fonctionnement comprend les créances douteuses, les économies à réaliser par les entités et les crédits périmés escomptés.
(2)	 Les immobilisations correspondent au remboursement de capital et des intérêts.
Source :	 Secrétariat du Conseil du trésor, Budget de dépenses 2015-2016.

Fonctionnement(1)  

9,2 G$
14 %

6 %

21 %
59 %

Immobilisations(2)  

4,2 G$

Support 

14,0 G$

Rémunération 

39,1 G$



UNE GESTION RIGOUREUSE  
DES DÉPENSES

Liste des mesures pour le retour  
à l’équilibre budgétaire en 2015-2016
(en millions de dollars) 

(1)	 En excluant l’impact de 49 M$ des mesures sur les revenus et du plan de relance annoncées 	
	 au budget de juin 2014, ainsi que la réévaluation à la baisse des coûts de reconduction de 	 
	 285 M$, le solde budgétaire avant mesures s’élèverait à –7 608 M$ pour 2015-2016, soit le même 	
	 solde que celui présenté au budget 2014-2015 (Budget 2014-2015 – Plan budgétaire, p. A.21). 
Sources :	 Secrétariat du Conseil du trésor et ministère des Finances du Québec.

  2015-2016 Part du total

SOLDE BUDGÉTAIRE AVANT MESURES – BUDGET 2014-2015(1) –7 274  

Contrôle des dépenses du gouvernement

Contribution des ministères et organismes 2 406

Contribution des sociétés d’État et organismes publics 172

Contrôle de la rémunération par le gel global des effectifs 500

Limiter les facteurs liés aux dépenses de rémunération 689

Étalement de la rémunération des médecins 194

Suspension des bonis au personnel de direction et d’encadrement 42

Réduction de la réserve pour besoins additionnels 200

Modifications à l’organisation et à la gouvernance du réseau de la santé et des 
services sociaux et adoption des meilleures pratiques 205

Pacte fiscal transitoire avec les municipalités pour 2015 300

Utilisation de la provision pour éventualités 200

Efforts incorporés au budget de dépenses 2015-2016 1 187

Sous-total – Mesures du gouvernement 6 095 84 %

Mesures relatives aux entreprises

Abolition ou suspension de mesures fiscales annoncées depuis septembre 2012 56

Réduction de 20 % des taux de crédits d’impôt 270

Introduction de seuils de dépenses minimales admissibles aux crédits d’impôt à 
la R-D et au crédit d’impôt à l’investissement 58

Abolition du taux réduit de la taxe sur le capital des sociétés d’assurance  
applicable aux primes d’assurance de personnes 128

Surtaxe temporaire pour les institutions financières 125

Autres mesures relatives aux entreprises 49

Sous-total – Mesures relatives aux entreprises 686 9 %

Mesures relatives aux particuliers

Révision au financement des services de garde 193

Réduction de 20 % à 10 % du taux de conversion des crédits d’impôt pour  
cotisations syndicales et professionnelles 112

Abolition du taux réduit de la taxe sur les primes d’assurance automobile 116

Autres mesures relatives aux particuliers 72

Sous-total – Mesures relatives aux particuliers 493 7 %

Total des mesures identifiées 7 274 100 %

SOLDE BUDGÉTAIRE – BUDGET 2015-2016 —  



L’ÉVOLUTION DES DÉPENSES DE PROGRAMMES

Croissance des dépenses de programmes 
(en pourcentage)
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LES INVESTISSEMENTS DU PQI :  
UN MOTEUR DE L’ÉCONOMIE

Investissements du Plan québécois des infrastructures 2015-2025 
(en milliards de dollars)
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POUR LA PREMIÈRE FOIS DEPUIS 2009, LE FARDEAU 
DE LA DETTE VA DIMINUER

Dette brute au 31 mars 
(en pourcentage du PIB)

54,9
54,0

49,4

Objectif 

45,0

2026202020162014

Note :	 La dette brute exclut les emprunts effectués par anticipation et tient compte des sommes accumulées au Fonds des générations.



UN REDRESSEMENT DE L’EMPLOI DEPUIS MAI 2014

Évolution de l’emploi au Québec 
(en milliers)

Décembre 2013  

4 070,7

Avril 2014  

4 042,2

Février 2015  

4 093,9

Source :   Statistique Canada.



Illustration de l’abolition graduelle de la contribution santé 
(en dollars)

(1)	Seuils prévus pour l’année 2017.

Abolition sur trois ans  
de la contribution santé

1 000 $

800 $

600 $

200 $

100 $

 
42 235 $(1)

125 $ 80 $

137 250 $(1)

15 000 35 000 55 000 75 000 95 000 115 000 135 000 155 000 175 000

Contribution santé actuelle (100$ / 200 $ / 1 000 $)

2017 (0 $ / 125 $ / 800 $)

2018 (0 $ / 80 $ / 600 $)

2019 (0 $ / 0 $ / 0 $)




